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L’an deux mille vingt-six, le 20 mars à vingt heures trente, les membres du Conseil municipal 
de la commune de Granzay-Gript, se sont réunis dans la salle du Conseil de la mairie sous la 
présidence de M. Florent Jarriault, Maire, sur la convocation qui leur a été adressée 
individuellement, à leur domicile, par celui-ci. 
Date d’affichage et de convocation : 16 mars 2026 
Étaient présents : JARRIAULT Florent, BÉGOUT Patrick, DURAND Stina, GOUZY 
Ludovic, LUCAS Jocelyne, BERLAT Karim, CHATAIGNER Angélique, DEPITOUT 
Nathan, DEVAUD Théophile, DINAND Alexandre, PETRAULT Clément, PUBERT Noémie, 
TRANQUARD Natacha, ZÉLIE Sarah 
 
Était absente excusée : GUYOT Corine a donné son pouvoir à BÉGOUT Patrick 
 
Nombre de membres dont le Conseil doit être composé :  15 
Nombre de conseillers en exercice :     15 
Nombre de conseillers présents :     14    
Nombre de pouvoir :      1    
   
Secrétaire de séance DURAND Stina, assistée de GONZALEZ Geneviève  
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance en procédant à la lecture de l’ordre du jour puis en 
invitant les élus municipaux présents à formuler leurs remarques sur le compte rendu de 
la précédente séance. En l’absence de remarques, le compte rendu de la réunion 
précédente est approuvé à l’unanimité. 
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ELECTION DU MAIRE ET ADJOINTS (PV joint) 

 
Désignation des conseillers communautaires de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais  
Le nombre de conseillers communautaires dont dispose chaque commune membre est fixé par 
arrêté préfectoral en application des règles de répartition fixées à l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT. 
Dans les communautés d’agglomération et communautés de communes, les conseillers 
communautaires sont soit élus en même temps que les conseillers municipaux (communes de 1 
000 habitants et plus), soit désignés dans l’ordre du tableau (communes de moins de 1 000 
habitants). 
L’ordre du tableau est le suivant : le maire, puis les adjoints selon leur rang, c’est-à-dire 
l’ordre de leur élection et enfin les conseillers municipaux selon l’ancienneté de leur élection 
depuis le renouvellement général ou, pour les conseillers municipaux élus le même jour, selon 
par le plus grand nombre de suffrages obtenus et en cas d’égalité par priorité d’âge (article 
L.2121-1 du CGCT). 
Par conséquent, les conseils municipaux ne disposent plus du libre choix dans la désignation de 
leurs conseillers communautaires. La représentation de la commune est automatique du fait de 
l’élection au suffrage universel direct pour les communes de 1 000 habitants et plus ou de 
l’élection du maire et des adjoints pour les communes de moins de 1 000 habitants. 
A noter : dans les communes de moins de 1000 habitants, la liste des conseillers 
communautaires, établie selon l’ordre du tableau, est rendue publique par voie d’affiche dans 
les 24 heures qui suivent l’élection du maire et des adjoints puis communiquée au préfet et à la 
Communauté d’Agglomération du Niortais. 
 
Sont désignés conseillers communautaires : 

● M. JARRIAULT Florent, titulaire 
● M. BÉGOUT Patrick, suppléant 

 

D2026/03/11 - Détermination du nombre d’adjoints 

Le Maire rappelle que conformément à l'article L. 2122-1 du Code général des collectivités 
territoriales, il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints ; 

Le Maire rappelle, par ailleurs, que conformément à l'article L. 2122-2 du code général des 
collectivités territoriales, la détermination du nombre d'adjoints relève de la compétence du 
conseil municipal, sans que le nombre d'adjoints puisse excéder 30% de l'effectif légal dudit 
conseil. 

Ce pourcentage donne pour la commune de GRANZAY-GRIPT un effectif maximum de 4 
adjoints. 
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Il vous est proposé la création de 4 postes d'adjoints. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents la 
création de 4 postes d'adjoints au Maire. 
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D2026/03/12 - Délégations du  conseil municipal au Maire   

Le Maire rappelle que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne 
au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines 
attributions de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce 
texte. 
Le conseil, après avoir entendu le maire, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 
2122-23, 
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration 
communale, à donner à Monsieur le maire les délégations prévues par l'article L. 2122-22 du 
code général des collectivités territoriales. 
 
DÉCIDE à l’unanimité de ses membres présents 
 
Article 1er -  

Monsieur le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de 
l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales et pour la durée de son 
mandat :  

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales;  

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, 
de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits 
et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ; 

3° De procéder  à la réalisation des emprunts dont le montant est inférieur à 30 000€,  destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à 
la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de 
l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 
effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
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6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou 
au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil 
municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger 
avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 
000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal dont le montant est inférieur 
à 20000€ ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
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2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal dont le montant est inférieur à 50 000€ ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 
nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de 
préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 
du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 

25° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, l'attribution de subventions ; 

26° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 
biens municipaux ; 

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture 
de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

Article 2  

Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint dans les 
conditions fixées à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales. 

Article 3 
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- Autorise que les présentes délégations soient exercées par le suppléant du Maire en cas 
d’empêchement de celui-ci. 

Article 4 

Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 
délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets.  

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de 
l'exercice des délégations. 

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à une des délégations ou l’ensemble des 
délégations. 

D2026/03/13 : Fixation des indemnités des élus 

Le Maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-17 du Code général des collectivités 
territoriales, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites. 

Cependant, des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et suivants 
du Code général des collectivités territoriales. 

Le Maire précise qu'en application de l'article L. 2123-20 du Code général des collectivités territoriales, 
« les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président de délégation 
spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire des 
communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de 
délégations spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ».  

Par ailleurs, en application de l'article L. 2123-20-1 du Code général des collectivités territoriales « les 
indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette 
délibération intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ». 

Ce même article précise en outre que « toute délibération du conseil municipal concernant les 
indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du Maire, est accompagnée 
d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil 
municipal ». 

Enfin, l’article L2123-23 indique que « Les maires des communes ou les présidents de délégations 
spéciales perçoivent une indemnité de fonction fixée en appliquant au terme de référence mentionné à 
l'article L. 2123-20 le barème suivant : 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

Moins de 500 28,1 
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De 500 à 999 44,3 

De 1 000 à 3 499 55,7 

De 3 500 à 9 999 58,3 

De 10 000 à 19 999 67,6 

De 20 000 à 49 999 90 

De 50 000 à 99 999 110 

100 000 et plus 145 

Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-
24-1, 
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à 4,  
Considérant que l’article L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales fixe les 
indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’adjoints par référence au montant du 
traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique et en appliquant à cet indice les barèmes suivants : 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

Moins de 500 10,89 

De 500 à 999 11,77 

De 1 000 à 3 499 21,38 

De 3 500 à 9 999 23,32 

De 10 000 à 19 999 28,6 

De 20 000 à 49 999 33 

De 50 000 à 99 999 44 

De 100 000 à 200 000 66 

Plus de 200 000 72,5 
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Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux 
adjoints est calculé sur la base du nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil 
municipal peut désigner ; 

Considérant que la commune compte 950 habitants (la population à prendre en compte est la 
population totale du dernier recensement), 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux 
adjoints, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE l’unanimité de ses membres présents 

Article 1er -  

À compter du 20 mars 2026, le montant des indemnités de fonction des adjoints  est, dans la 
limite de l'enveloppe indemnitaire constituée par le montant des indemnités maximales 
susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par les articles L. 2123-20 et 
suivants, fixé aux taux suivants :  

- 1er adjoint :  8.25 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
- 2ème adjoint : 8.25 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
- 3ème adjoint : 8.25 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
- 4ème adjoint : 8.25% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
Article 2 -  

L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L. 2123-
22 à L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 3 -  

Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de 
la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 

Article 4 -  

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 

Article 5-  

Bénéficiaires Montant définitif Taux de l’indice 1027 

Maire  
Florent JARRIAULT 

1 820,96€ 44.3% 
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1er adjoint 
BEGOUT Patrick 

339.12€ 8.25% 

2ème adjointe 
DINAND Stina 

339.12€ 8.25% 

3ème adjoint 
GOUZY Ludovic 

339.12€ 8.25% 

4ème adjoint 
LUCAS-FREDEAU Jocelyne 

339.12€ 8.25% 

 

M GOUZY Ludovic informe le conseil municipal qu’il renonce au bénéfice des indemnités de 
fonction attachées à l’exercice de ses fonctions d’adjoint au maire pour la durée du présent 
mandat. 

Le Conseil municipal prend acte de cette décision. 

D2026/03/14 - Formation des élus 
Le Maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-12 du Code général des collectivités 
territoriales, les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions.  
Par ailleurs, ce même article indique qu’une formation est obligatoirement organisée au cours 
de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 
Il précise ensuite que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal 
délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et 
les crédits ouverts à ce titre. 
Enfin, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune sera 
présenté chaque année au conseil municipal. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation 
des membres du conseil municipal. 
Le Maire rappelle que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur 
à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du 
conseil municipal. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 
montant. Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à 
remboursement. Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la 
formation sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la 
durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure.  
Pour finir, le Maire rappelle que la prise en charge par la commune des dépenses liées à 
l'exercice du droit des élus locaux à la formation ne peut intervenir que si l'organisme 
dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément délivré par le ministre de l'intérieur. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents que : 
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- Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en précisant les 
éléments suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de 
formation. 
- La somme de 2 000 € est inscrite au budget primitif, au compte 6535. 
 
D2026/03/15 : Désignation d’un délégué au conseil d’école 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2143-2,  
  
Vu le Code de l'Éducation, et notamment son article D 411-1 et suivants.  
  
Monsieur le Maire rappelle que, dans chaque école maternelle et élémentaire, est instauré un 
Conseil d’école.  
  
Ce conseil comprend : le Directeur d’école, le Maire, un Conseiller Municipal désigné par le 
conseil municipal, les Maîtres d’école et les maîtres remplaçants exerçant dans l’école au 
moment des réunions du conseil, un des Maîtres du réseau d’aides spécialisées, les 
représentants des parents d’élèves, le délégué départemental de l’Education Nationale.  
  
Le Conseil d'École sur proposition du directeur d’école a plusieurs missions. Notamment, il 
vote le règlement intérieur, donne des avis sur le fonctionnement de l’école et sur toutes  les 
questions intéressant la vie de l’école.  
  
 Aussi, Monsieur le Maire propose de désigner un membre du conseil municipal appelé à siéger 
au sein du Conseil d'École.  
  
Madame DURAND Stina se propose candidat. 
 
Après discussion et délibération, le conseil municipal désigne à l’unanimité de ses membres 
présents Mme DURAND Stina comme déléguée au conseil d’école. 
 
D2026/03/16 - Désignation des membres de la commission d’appel d’offres (CAO) 
 
Vu le code des marchés publics notamment son article 22, 
 
Monsieur le Maire, après avoir rappelé les dispositions applicables à la composition des 
commissions d’appel d’offres des communes de moins de 3 500 habitants et à la désignation de 
leurs membres, propose l’installation d’une commission d’appel d’offres (CAO) permanente 
notamment chargée de prendre, lorsque son intervention est prévue par le code des marchés 
publics, des décisions et ou des avis préalables à la passation ou à l’attribution des marchés 
publics (ou leurs avenants) passés par la commune. Monsieur le Maire précise que des 
commissions spécifiques pourront, le cas échéant, être constituées ponctuellement lorsque 
l’objet particulier d’un marché le justifiera. 
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Après en avoir débattu, le Conseil municipal donne son accord. 
 
Monsieur le Maire, Président de droit de la commission d’appel d’offres, propose au Conseil 
d’élire en son sein, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants chargés de siéger à la 
commission d’appel d’offres permanente de la commune de Granzay-Gript. Il rappelle que 
l’élection est réalisée au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le scrutin est secret. L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même 
liste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il 
n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité des restes, le siège 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en cause ont 
également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des 
candidats susceptibles d'être proclamés élus. 
 
Monsieur le Maire demande aux candidats de se manifester.  
  
 
Liste 1 :  

- Titulaires : BÉGOUT P, GOUZY L,  BERLAT K 
- Suppléants : DEVAUD T, PETRAULT C, CHATAIGNER A  

A l’unanimité, sont élus à la CAO permanente de la commune de Granzay-Gript : 
 

- Titulaires : BÉGOUT P, GOUZY L, BERLAT K 
- Suppléants : DEVAUD T, PETRAULT C, CHATAIGNER A  

 
D2026/03/17- Désignation des représentants au Comité Syndical de Soluris 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L5721-1 et suivants, 
Vu les statuts du Syndicat Informatique de Charente Maritime et notamment l’article 6.1.1 
Composition, 
Vu la délibération n° 2018/09/06 du 13 septembre 2018 approuvant le principe d’adhésion  
à Soluris, 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un délégué titulaire et deux délégués suppléants appelés 
à siéger au comité Syndical en cas d’empêchement du délégué titulaire, 
 
Considérant le vote déroulé en séance, 
 
Considérant : 

1. le nombre de voix obtenues (15 pour, 0 contre,0 abstention) par BÉGOUT Patrick en 
qualité de délégué titulaire, 

2. le nombre de voix obtenues (15 pour, 0 contre,0 abstention) par BERLAT Karim en 
qualité de délégué suppléant n° 1, 

3. le nombre de voix obtenues (15 pour, 0 contre,0 abstention) par GUYOT Corine en 
qualité de déléguée suppléante n° 2, 
 



   
Feuillet n° 2026-41 

 
 
 
 

 

Séance du conseil municipal du 20 mars 2026  
 FJ 

  

 

 
 

 
République Française 

___ 
Département des  

Deux Sèvres 
 

Commune de Granzay-Gript 
 

ARTICLE UNIQUE:  
 
Sont déclarés élus au Comité Syndical de Soluris : 
- BÉGOUT Patrick délégué titulaire 
- BERLAT Karim délégué suppléant n° 1 
- GUYOT Corine déléguée suppléante n° 2 
 
D2026/03/18 - Désignation des représentants au Syndicat de communes Plaine de 
Courance 
 

Monsieur Le Maire, propose conformément aux statuts du Syndicat de Communes 
Plaine de Courance de désigner DEUX représentants titulaires et Un suppléant de la commune. 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de désigner : 

● Représentants titulaires :  
o Florent JARRIAULT  
o Stina DURAND  

● Représentante suppléante :  
o Sarah ZÉLIE  

D2026/03/19 - Vocation Multiple de Beauvoir sur Niort (SIVOM) 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 2121-33, L 5211-6 
et s. et L.5212-7 et s, 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 1/10/1970 modifié portant création du syndicat 
intercommunal à vocation multiple de Beauvoir/Niort, 
Vu les statuts du syndicat intercommunal à vocation multiple de Beauvoir/Niort notamment 
l’article indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
 
Considérant que le syndicat intercommunal à vocation multiple de Beauvoir/Niort est 
administré par un organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des 
communes membres, 
Considérant qu’un renouvellement général du conseil municipal a eu lieu en raison des 
élections municipales du 15 mars 2026, 
Considérant qu’il convient de désigner quatre délégués (3 titulaires, un suppléant), chargés de 
représenter la commune de Granzay-Gript au sein du Comité Syndical, 
 
Monsieur le maire, après avoir rappelé les dispositions du Code général des collectivités 
territoriales applicables à la désignation des délégués des communes dans les établissements 
publics de coopération intercommunale et donné lecture aux élus présents des statuts du 
syndicat intercommunal à vocation multiple de Beauvoir sur Niort, propose de désigner les 3 
délégués titulaires chargés de siéger au Comité syndical et 1 suppléant. 
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Monsieur Le Maire, propose conformément aux statuts du SIVOM de désigner TROIS 

représentants titulaires et Un suppléant de la commune. 
 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de désigner : 

● Représentantes titulaires :  

o LUCAS Jocelyne,  
o TRANQUARD Natacha,  
o CHATAIGNER Angélique  

● Représentant suppléant : DINAND Alexandre 

D2026/03/20 - Désignation des représentants de la commune au SIEDS 

Monsieur le maire expose aux membres du conseil municipal : 

Vu la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique, 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
Vu les statuts du SIEDS 
Considérant que la commune de Granzay-Gript est adhérente au SIEDS, 
Considérant que l’article L5211-8 du CGCT pose le principe que « le mandat des délégués est 
lié à celui du conseil municipal de la commune dont ils sont issus. Ce mandat expire lors de 
l’installation de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 
suivant le renouvellement général des conseils municipaux »,  
Considérant que conformément à l’article L5212-7 du CGCT et aux statuts du SIEDS, chaque 
commune adhérente désigne un représentant titulaire et un représentant suppléant chargés de 
représenter la commune au sein du SIEDS, 
Considérant que l’article L 5211-8 du CGTC précise que « à défaut pour une commune 
d’avoir désigné ses délégués, cette commune est représentée au sein de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale par le maire si elle ne compte qu’un 
délégué, par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire », 
Considérant qu’à compter des élections de mars 2020, les communes du syndicat mixte fermé 
ne pourront désigner comme représentants que des membres de leurs conseils municipaux,  
Le maire propose ainsi aux membres du conseil municipal : 
Article 1 : de désigner pour la commune au sein du SIEDS les personnes suivantes : 

● Représentant titulaire : DEVAUD Théophile 
● Représentant suppléant : PETRAULT Clément 

Article 2 : de prendre toute mesure utile et notamment, outre la communication aux services de 
l’Etat, à transmettre la présente délibération au SIEDS. 
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D2026/03/21 - ID79 : Désignation de deux délégués (titulaire, suppléant) 
 
Vu la délibération  n°2018/01/05 en date du 18 janvier 2018 par laquelle le Conseil municipal 
a décidé d’adhérer à l'Agence technique Départementale des Deux-Sèvres et d’approuver les 
statuts ; 
 
Considérant que le conseil municipal doit désigner pour siéger à l’assemblée générale un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant ; 
 
Le conseil municipal décide : 
 
- de désigner pour siéger à l'assemblée générale : 
 - Titulaire : GOUZY Ludovic 
 - Suppléant : DEPITOUT Nathan 
 
D2026/03/22 - Désignation d’un délégué du Comité National de l’Action Sociale  
Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2121-29, 
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 août 2006,  
Vu le règlement de fonctionnement du CNAS, 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Granzay-Gript a choisi d’adhérer à compter du 
1er septembre 2006 au Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour le personnel des 
collectivités territoriales. 
 
Association loi 1901, organisme paritaire et pluraliste créé en 1967, le CNAS gère au profit des 
personnels de la fonction publique territoriale, un fonds d’action sociale permettant l’accès des 
agents aux prestations suivantes : demandes d'aides, de prêts, de Ticket Emploi Domicile, 
d'ouverture de Plans Epargne Chèque-vacances, de Coupons Sport ainsi que les commandes de 
Chèques Lire et Chèques Disques. 
 
Conformément aux dispositions du règlement de fonctionnement de cette association, chaque 
collectivité adhérente doit désigner un délégué représentant le collège des élus et faire procéder 
à l’élection d’un délégué représentant le collège des bénéficiaires.  
 
Ces délégués, dont la durée de mandat est calquée sur celle des conseils municipaux, seront 
convoqués chaque année à l’Assemblée départementale au cours de laquelle ils auront à 
émettre un avis sur toutes les questions mises à l’ordre du jour et notamment le rapport 
d’activité du CNAS, les comptes de l’exercice clos, le montant de la cotisation, le rapport 
moral et financier … 
 
Mme LUCAS Jocelyne se déclare candidate. 
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M. le Maire invite ensuite les éventuels candidats à se manifester. Aucun autre candidat ne 
s’étant manifesté, il est proposé de procéder au vote. 
 

● Premier tour de scrutin : 
 
Mme LUCAS Jocelyne, ayant obtenu la majorité absolue a été désignée déléguée des élus de 
la commune de Granzay-Gript au Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour le personnel 
des collectivités territoriales. 
 
D2026/03/23 - Désignation du correspondant défense 
Vu la circulaire ministérielle du 26 octobre 2001 
Vu la circulaire ministérielle du 18 février 2002 
Vu l'instruction ministérielle du 24 avril 2002 
Vu la circulaire ministérielle du 27 janvier 2004 
 
Monsieur le Maire indique que le gouvernement entreprend régulièrement des séries d’actions 
destinées à renforcer le lien entre la Nation et ses forces armées notamment par le 
développement de la réserve opérationnelle et citoyenne. 
 
Considérant que ces actions devaient, pour en garantir le caractère concret et la pérennité, 
s’appuyer sur une dimension locale forte, le gouvernement a décidé au cours de l’année 2001, 
que soit instaurée au sein de chaque conseil municipal une fonction de conseiller municipal en 
charge des questions de défense (correspondant défense). 
 
Ce conseiller a vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense. Il est destinataire 
d’une information régulière et est susceptible de s’impliquer dans la nouvelle réserve citoyenne 
et de s’occuper du recensement militaire. 
 
DEVAUD Théophile se déclare candidat. 
 
M. le Maire invite ensuite les éventuels candidats à se manifester. Aucun autre candidat ne 
s’étant manifesté, il est proposé de procéder au vote. 
 

● Premier tour de scrutin : 
 
DEVAUD Théophile, ayant obtenu la majorité absolue a été désigné conseiller municipal en 
charge des questions de défense (correspondant défense) de la commune de Granzay-Gript. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h. 
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